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n’a pas eu pour effet de créer ou de maintenir une situation
illégale;

Que, par ces énonciations, l’arrêt justifie légalement sa déci-
sion que l’objet du contrat d’assurance n’est pas illicite;

Que le moyen ne peut être accueilli.

Sur le troisième moyen

Attendu que l’article 1315 du Code civil dispose, en son pre-
mier alinéa, que celui qui réclame l’exécution d’une obliga-
tion doit la prouver et, en son second alinéa, que, réciproque-
ment, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou
le fait qui a produit l’extinction de son obligation; que l’arti-
cle 870 du Code judiciaire n’est que la généralisation de la
règle consacrée par l’article 1315 précité;

Attendu qu’en vertu de l’article 8 de la loi du 25 juin 1992
sur le contrat d’assurance terrestre, nonobstant toute conven-
tion contraire, l’assureur ne peut être tenu de fournir sa
garantie à l’égard de quiconque a causé intentionnellement
le sinistre;

Attendu que, par application de l’article 1315 alinéa 2 du
Code civil, il incombe à l’assureur, qui prétend être déchargé
de la garantie, de prouver que l’assuré a commis un fait
intentionnel qui le prive du bénéfice de l’assurance;

Que, partant, le moyen, qui soutient qu’il appartient à
l’assuré de démontrer que le caractère volontaire de l’incen-
die ne lui est pas imputable, manque en droit.

(...)
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